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L’EVOLUTION DE LA DEMANDE D’EMPLOI  
DANS LE GERS 
 
 

Dans le Gers, au 4ème trimestre 2018, le nombre de de-
mandeurs d’emploi de catégorie A, B et C s’élève à 
13 120, en diminu$on de 1,4 % sur trois mois et de 3,6 % 
sur un an. A $tre de comparaison, ce nombre augmente 
de 0,2 % sur trois mois en Occitanie et de 0,7 % sur un an. 
Il y a 4 130 demandeurs d’emploi de 50 ans et plus 
(catégories A, B et C) au 4ème trimestre 2018 dans le Gers, 
ce qui représente une diminu$on de 1,2 % sur trois mois 
mais une augmenta$on de 0,2 % sur un an. 
 

Chez les jeunes (moins de 25 ans), la demande d’emploi 
est stable sur trois mois (1 680 DE en catégorie A, B et C) 
mais diminue de 3,4 % sur un an. 
 

Taux de chômage  
 
A la fin du 2ème trimestre 2018 le taux de chômage du 
Gers s’élève à 6,6 %. Ce taux est en baisse de - 0,5 % sur 
un an. 
 Il est inférieur au taux de chômage régional  

(10,6 %).          
 Le taux de chômage en France métropolitaine est 

de 8,7 %.    
 Le Gers est classé 7ème sur 96 départements (source 

INSEE).         
 

L’emploi salarié  
 

Le Gers compte 56 076 emplois salariés à la fin du 3ème 
trimestre 2018 (Source INSEE). 
 
L’emploi salarié augmente de + 1,3 % sur un an, soit 713 
emplois de plus par rapport à l’année précédente. 

Secteur par secteur les évolu$ons sur 12 mois sont les 
suivantes : 
 - 41 salariés dans le commerce (- 0,5 %).  
 + 92 salariés dans l’agriculture (+ 3,2 %).          
 + 48 emplois dans la construc$on (+ 1,7 %).        
 + 229 emplois dans l’industrie (+ 3,5 %).          
 + 302 emplois dans les services marchands hors 

intérim (+ 2,5 %).          
 - 20 emplois dans le secteur de l’intérim (- 1,2 %).   
 - 198 emplois dans les services non marchands (- 

0,9 %).       
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 Taux de chômage du Gers : 6,6 % 
 Nombre de demandeurs d’emploi (catégories 

A, B et C) en baisse de 3,6 % sur un an 
 56 076 emplois salariés dans le Gers au  

3ᵉ trimestre 2018 

Chiffres clés 



 

 
DEVELOPPER L’EMPLOI ET LES TERRITOIRES 

 
Ac�on de ges�on prévisionnelle des emplois et des 
compétences territorialisées (GPEC-T) 
 
Financement jusqu’au 31 décembre 2018, pour un mon-
tant total de 15 000 euros, d’une ac$on de GPEC-T menée 
par la Plateforme Emploi Forma$on Compétences auprès 
d’entreprises du secteur de la métallurgie (18 établisse-
ments suivis) sur l’ensemble du département du Gers et 
sur le territoire du PETR Pays Portes de Gascogne auprès 
d’entreprises de l’industrie agroalimentaire (31 établisse-
ments suivis). 
 
CeCe ac$on a pour objec$f d’accompagner, en lien avec 
les acteurs du SPE, les entreprises dans leurs besoins en 
forma$on et recrutements. La Plateforme EFC organise et 
par$cipe également à l’organisa$on d’événements pour 
renforcer l’aCrac$vité des mé$ers de l’industrie (ex : 
Semaine de l’Industrie 2018, Forum de l’emploi 2018 à 
Gimont). 

Fonds d’interven�on pour les services, l’ar�sanat 
et le commerce (FISAC) 
 
À travers le FISAC, l’État sou$ent les commerces de proxi-
mité (TPE) sur le territoire de la Lomagne Gersoise. L’uni-
té départementale du Gers assure le suivi de ceCe opéra-
$on FISAC dont la conven$on a été signée le 1er juin 2017 
pour un montant total de subven$ons de 137 441,00 €. À 
travers ceCe opéra$on collec$ve, l’État sou$ent indirec-
tement la créa$on et le main$en des emplois dans ce 
territoire. Un fonds FISAC de 87 500 € au $tre des aides 
directes aux entreprises est prévu pour les dépenses 
d’inves$ssement liées à la modernisa$on des locaux et à 
l’accessibilité des commerces de proximité. 
 
En 2018, deux comités de programma$on ont permis 
d’aCribuer 49 251,74 € de subven$ons (à parité entre 
l’État et la Communauté de communes) aux entreprises 
de proximité de ce territoire soit 28,1 % de l’enveloppe 
globale d’aides directes (175 0000 €). 
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FAVORISER L’ACCES ET LE RETOUR A L’EMPLOI 
 
 

Le «Fonds d’Inclusion dans l’Emploi» créé en 2018 re-
groupe le budget de l’Inser$on par l’Ac$vité Economique 
(IAE) et des Parcours Emploi Compétence (PEC). Il permet 
une certaine fongibilité. 
 
Les contrats aidés 
 
Depuis le 2ème semestre 2017, les contrats aidés ne sont 
plus considérés comme une mesure efficace d’inser$on 
professionnelle. Les CIE et EAV ont été supprimés et les 
Parcours Emploi Compétences (PEC) ont succédé aux CUI 
CAE en janvier 2018, avec des exigences accrues sur la 
forma$on et la no$on de parcours d’inser$on. 
 
Sur une enveloppe de 324 contrats octroyée au Gers, 171 
contrats seulement ont été signés. Ce taux de réalisa$on 
de 53% correspond à celui d’Occitanie (53.5%). En sus, 
une enveloppe spécifique a été accordée à l’Educa$on 
Na$onale pour des postes d’accompagnement des élèves 
handicapés (81 contrats signés). 

 
1 472 152 euros ont été engagés 
par l’Etat pour les PEC en 2018. En 
comparaison, 5 980 446 € avaient 
été engagés en 2017 sur la totalité 
des contrats aidés (CAE, CIE, EAV) 
et 10 421 043 € en 2016. 

L’Inser�on par l’ac�vité économique (IAE) 
 
L’IAE est reconnue au niveau na$onal comme un ou$l 
original et efficace d’inser$on professionnelle. Une aug-
menta$on des budgets est prévue en 2019, mais le Gers 
est déjà doté depuis de nombreuses années de budgets 
plus importants que son poids régional (le Gers repré-
sente 2.2% des demandeurs d’emploi d’Occitanie et bé-
néficie de plus de 5% du budget IAE). 
 
L’enveloppe budgétaire IAE Etat du Gers a encore aug-
menté en 2018 avec 3 329 141 € engagés (3 266 322 € en 
2017 et  3 031 786 € en 2016). 
 
L’essen$el de ceCe enve-
loppe a été consacrée à 
l’aide aux postes. 22 struc-
tures de l’IAE ont accueilli 
des personnes en inser$on 
professionnelle pour un 
total de 265 Equivalents 
Temps Plein : l’augmenta-
$on pour les Ateliers et Chan$ers d’Inser$on (148.5 ETP) 
compense le fléchissement des  Entreprises d’Inser$on 
(43 ETP) et de l’Entreprise de Travail Temporaire d’Inser-
$on (36 ETP). Les Associa$ons Intermédiaires connaissent 
une baisse d’ac$vité avec 38 ETP seulement. 
 
Les structures ont aussi consacré 18 200 € de ceCe enve-
loppe en appui au développement dans le cadre du Fonds 
Départemental d’Inser$on (achat de matériel principale-
ment). 
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Deux projets collec$fs ont été validés par le Conseil Dé-
partemental de l’Inser$on par l’Ac$vité Economique en 
2018 : 
 

 Ac$on pour accompagner les professionnels de 
l’inser$on, souvent démunis face à des publics en 
inser$on très fragilisés, notamment présentant des 
troubles psychologiques et/ou des addic$ons.    

 Forma$on/Ac$on en faveur de l’Egalité Femmes/
Hommes afin que chaque structure intègre ceCe 
théma$que comme axe de travail dans son projet 
d’inser$on.    

 

Une ac$on de développement de la clause d’inser$on 
dans les marchés publics se poursuit, grâce à un finance-
ment partenarial, avec un focus par$culier sur les chan-
$ers menés dans le cadre du Contrat de Ville. 
 

L’Inser�on professionnelle des jeunes  
 

La Mission Locale du Gers a bénéficié d’une subven$on 
de fonc$onnement de 482 722 €, en légère baisse par 
rapport à 2017 (baisse générale pour toutes les missions 
locales d’Occitanie après des subven$ons 
2017 par$culièrement élevées). 
 

En 2018, 335 jeunes non occupés, en précarité, ont été 
accompagnés dans le cadre de la Garan$e Jeunes sur 7 
sites (Auch, l’Isle-Jourdain, Condom, Mirande, Nogaro, 
Fleurance, Samatan/Lombez). L’Etat finance à la Mission 
Locale l’accompagnement des jeunes (1 600 euros maxi-
mum par accompagnement si la sor$e est posi$ve) et une 
alloca$on de subsistance mensuelle pour chaque jeune 
(484 euros maximum). 
 

2 réseaux de parrainage, la Ligue de l’Enseignement et la 
Mission Locale ont été conven$onnés de nouveau en 

2018 pour que des parrains accompagnent bénévolement 
37 « filleuls » dans leurs démarches d’inser$on profes-
sionnelle, dont 7 résidents en Quar$er Poli$que de la 
Ville. Le développement du parrainage reste néanmoins 
limité, du fait de la stagna$on des enveloppes budgé-
taires dédiées (le budget du Gers de 11 285 euros est 
des$né à financer l’anima$on du réseau par la Ligue de 
l’Enseignement et la Mission Locale et des rembourse-
ments de frais des parrains bénévoles). 
 

L’inser�on des travailleurs handicapés 
 

L’entreprise adaptée  
 

Elle fonc$onne comme une entreprise en milieu ordi-
naire, mais sa par$cularité est qu'au moins 80 % des 
effec$fs se composent de personnes en situa$on de han-
dicap. 
 

Elle propose à la personne en situa$on de handicap un 
accompagnement spécifique favorisant la réalisa$on d'un 
projet professionnel. En contrepar$e, l'entreprise adap-
tée perçoit une aide au poste versée pour chaque travail-
leur handicapé employé. 

Deux entreprises adaptées sont agréées dans le départe-
ment du Gers. 
 

Au $tre de l’année 2018, ces deux entreprises adaptées 
ont été conven$onnées pour 12,25 ETP, et ont perçu 176 
223 euros d’aide au poste. 
 
Une réforme des entreprises adaptées, inscrite dans la loi 
n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choi-
sir son avenir professionnel, est mise en place à compter 
du 1er janvier 2019. 
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La conven�on entre le Service Public de l’Emploi (SPE) et 
la Maison Départementale des Personnes Handicapées 
(MDPH)  
 
Elle a pour objec$f de faciliter les passerelles entre les 
opérateurs du SPE et la MDPH afin d’assurer la con$nuité 
des parcours individuels et professionnels des personnes 
en situa$on de handicap. 
 
Elle définit les collabora$ons en ma$ère d’évalua$on du 
handicap, d’orienta$on et d’accompagnement des de-
mandeurs d’emploi présentant un handicap, afin de favo-
riser un parcours efficace vers l’emploi durable. 

Elle se structure autour de trois grands principes : 

 La par$cipa$on des acteurs du SPE aux travaux de 
l’équipe pluridisciplinaire de la MDPH.    

 La transmission des données nécessaires à l’accom-
plissement des missions de chacune des par$es.   

 L’élabora$on du circuit d’orienta$on entre les diffé-
rents organismes dans un objec$f de facilita$on et 
de simplifica$on des parcours.     

Les disposi�fs complémentaires 
 
DLA 
 
Le Disposi$f Local d’Accompagnement (DLA), porté par la 
Ligue de l’enseignement du Gers, propose un accompa-
gnement de proximité aux structures de l’Economie So-
ciale et Solidaire (associa$ons, structures de l’inser$on 
par l’ac$vité économique, SCIC ou SCOP). 
 
Le DLA a été financé en 2018 par la DIRECCTE (48 134 
euros soit 55 % du budget), la Caisse des Dépôts et Consi-
gna$ons, le Conseil Départemental et la CAF. 
 
18 nouvelles structures ont été accueillies et  9 diagnos-
$cs réalisés par la chargée de mission DLA. 10 ingénieries 
individuelles et 1 ingénierie collec$ve (3 structures) ont 
été effectuées par des prestataires qualifiés, et 8 diagnos-
$cs post-accompagnement ont été réalisés. 
 
Le DLA a aussi proposé un accompagnement collec$f 
(« parcours de pérennisa$on des emplois aidés ») aux 
associa$ons mises en difficulté suite à la baisse du 
nombre de contrats aidés. 

Ac�on « Asan Bio »  
 
Le Fonds d’Inclusion dans l’Emploi permet le financement 
« d’ini$a$ves territoriales au caractère innovant en ma-
$ère de créa$on ou d’accès à l’emploi ». 
 
L’UD du Gers a proposé dans ce cadre une ac$on sur le 
territoire de la Lomagne Gersoise visant à répondre aux 
besoins de main d’œuvre des entreprises de la filière 
« agro-alimentaire et santé par alimenta$on naturelle et 
biologique » (Asan Bio). 
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 2 entreprises adaptées dans le Gers 
 176 223 € d’aide au poste versés par l’Etat 

Chiffres clés 



 

Ces besoins peuvent être mis en parallèle avec les besoins 
des structures de l’IAE du territoire qui sont en recherche 
de sor$es en emploi pour leurs salariés en fin de par-
cours. 
 
S’appuyant sur une dynamique territoriale existante 
(structura$on de la filière, implica$on de la communauté 
de communes), ceCe ac$on, portée par le Pôle Gersois de 
l’ESS, doit permeCre la construc$on de parcours indivi-
dualisés vers les emplois proposés par les entreprises. Elle 
a débuté en fin d’année 2018 et se poursuivra sur toute 
l’année 2019. 
  
Sou�en des parcours d’inser�on et de qualifica�on des 
personnes éloignées du marché du travail  
 
La DIRECCTE Occitanie sou$ent financièrement le GEIQ 32 
au $tre de ses ac$ons d’accompagnement personnalisé 
vers l’emploi au bénéfice des jeunes de 16 à 25 ans et de 
demandeurs d’emploi de 45 ans et plus recrutés en con-
trat de professionnalisa$on. 
 
Pour 2018, l’UD du Gers a conven$onné avec le GEIQ 32 
pour un montant de 36 630 euros pour 45 accompagne-
ments individualisés vers l’emploi. 
 
Ac�on Coaching seniors  
 
Une presta$on de type coaching, débutée en septembre 
2018 pour une durée de 6 mois, a permis d’accompagner 
9 demandeurs d’emplois de 50 ans et plus sur le territoire 
des communautés de communes de la Ténarèze, de la 
Lomagne Gersoise et des Bas$des de Lomagne. L’objec$f 
de ceCe ac$on, financée par une par$e résiduelle  
- 15 000 euros - du Fonds de revitalisa$on ITM Logis$que 

Alimentaire Interna$onal (ITM-LAI), est de permeCre un 
retour à un emploi durable (CDI, CDD > 6 mois ou à dé-
faut obten$on d’une forma$on qualifiante) et/ou de pou-
voir remobiliser un public éloigné de l’emploi depuis une 
durée rela$vement longue, et ce dans un bassin d’emploi 
où la part des seniors dans la demande d’emploi se révèle 
très importante. 
 
Valida�on des acquis de l’expérience (VAE) / Titres pro-
fessionnels du ministère chargé de l’Emploi  
 
Toute personne peut, à travers la VAE, faire reconnaître 
son expérience professionnelle afin d’obtenir une cer$fi-
ca$on et ainsi évoluer professionnellement en changeant 
d’emploi et/ou obtenir une qualifica$on permeCant d’ac-
céder à un niveau de forma$on supérieur ou de s’inscrire 
à un concours. 
 
L’UD du Gers instruit chaque année les demandes de 
recevabilité VAE rela$ves aux Titres professionnels du 
ministère chargé de l’Emploi. En 2018, les services de l’UD 
du Gers ont instruit 19 demandes dont 17 ont été décla-
rées recevables. 
 
Enfin, les services de l’UD du Gers effectuent chaque an-
née plusieurs visites de plateaux techniques et rendent 
plusieurs avis dans le cadre des demandes d’agrément 
des organismes de forma$on pour les Titres profession-
nels du ministère chargé de l’Emploi. 
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Enregistrement des contrats d’appren�ssage (secteur 
public) / Suivi sta�s�que de l’enregistrement des con-
trats d’appren�ssage (secteur privé)  
 
Les Chambres consulaires enregistrent les contrats d’ap-
pren$ssage conclus dans le secteur industriel et commer-
cial. Depuis 2011, les Chambres consulaire doivent trans-
meCre tous les contrats d’appren$ssage enregistrés sous 
format dématérialisé via l'applica$on Ari@ne. Ces don-
nées font toutefois l’objet d’un « suivi sta	s	que rapide » 
chaque mois par l’UD 32 de la DIRECCTE. Ce suivi fait état 
pour 2018 des données suivantes : 
 
 118 contrats enregistrés par la Chambre d’Agricul-

ture.   
 226 contrats enregistrés par la Chambre de Com-

merce et d’Industrie.   
 381 contrats enregistrés par la Chambre des Mé$ers 

et de l’Ar$sanat.    
 
Enfin, la DIRECCTE dont dépend territorialement le lieu 
d’exécu$on du contrat d’appren$ssage procède à l’enre-
gistrement de tous les contrats conclus par les em-
ployeurs publics. Pour 2018, les services de l’UD du Gers 
ont procédé à l’enregistrement de 23 contrats d’appren-
$ssage. 
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 Contrats aidés : 252 PEC -  1 472 152 € 
 Appren�ssage : 748 contrats (secteur public et 

privé) enregistrés en 2018 dans le Gers (- 5,7 % 
par rapport à 2017) 

 Inser�on par l’Ac�vité Economique : 22 struc-
tures - 3 329 141 € - 265 ETP (salariés en inser$on) 

 Mission Locale : subven$on de fonc$onnement 
482 722€ 

 Garan�e Jeunes : 336 jeunes en 2018 (+ 89 par 
rapport à 2017) 

 DLA : 18 structures accueillies, 13 accompagnées – 
48 134 € 

 GEIQ : Subven$on de 36 630 € au GEIQ 32 pour 45 
accompagnements individualisés vers l’emploi 

Chiffres clés 



 

 
Licenciements économiques et ruptures conven-
�onnelles 
 
Il n’y a eu aucun PSE (Plan de sauvegarde de l’emploi) mis 
en œuvre dans le Gers en 2018. Il y a en revanche eu 48 
procédures de licenciement (dans des entreprises comp-
tant moins de 50 salariés) pour 87 salariés licenciés au 
total. Ces chiffres sont en augmenta$on importante par 
rapport à ceux de l’année 2017. 52 % de ces licencie-
ments économiques font suite à une liquida$on judi-
ciaire. 
 

Le secteur le plus largement concerné est celui de la répa-
ra$on automobile, suivi des secteurs du BTP et de l’hé-
bergement-restaura$on. 
 

Les services de l’UD du Gers ont par ailleurs instruit 1032 
demandes de ruptures conven$onnelles de contrat de 
travail dont 15 ont été refusées. 
 
Ac�vité par�elle 
 

Les services de l’UD du Gers ont délivré 51 autorisa$ons 
d’ac$vité par$elle au cours de l’année 2018 pour un vo-
lume total de 58 853 heures autorisées.  13 103 heures 
ont été effec$vement indemnisées pour un montant total 
de 101 417 €. 
 

 12 dossiers ont été autorisés au $tre de la Grippe 
Aviaire.    

 5 dossiers ont été autorisés au $tre du mouvement 
des Gilets Jaunes.        

Suivi des entreprises en difficulté  
 
Il y a eu, en 2018, 7 réunions de la cellule de suivi des 
entreprises en difficulté, qui réunit les services de la Pré-
fecture, de la DDFIP, de la Banque de France et de la DI-
RECCTE. La cellule suit entre 6 et 9 dossiers d’entreprises 
qui sont suscep$bles de rencontrer des difficultés ou dont 
les difficultés sont avérées lors des réunions. 
 

Appui conseil RH pour les TPE-PME 
 
Les services de l’UD du Gers ont instruit en 2018 trois 
demandes de subven$on d’entreprises au $tre du dispo-
si$f d’appui RH TPE-PME pour un montant total  
de 22 150 € : 
 
 SAS Métaléco à Riscle (subven$on de 14 300 €).   
 SAS Laboratoire Odost à Castera-Verduzan subven-

$on de 5 000 €).       
 SCOP MPS La compagnie à votre service à Lectoure 

(subven$on de 2 850 €).      
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ANTICIPER ET ACCOMPAGNER LES MUTATIONS 
ECONOMIQUES 



 

Ac�ons de développement de l’emploi et des com-
pétences (ADEC)  
 
Dans le cadre d’un accord-cadre conclu en 2017 dans le 
secteur du tourisme, la DIRECCTE Occitanie mène une 
opéra$on expérimentale de valorisa$on, de qualifica$on 
et de professionnalisa$on des salariés des entreprises 
relevant des 4 OPCA signataires (AFDAS, AGEFOS-PME, 
FAFIH et Uniforma$on). Le fonds global est doté de 426K€ 
avec une par$cipa$on financière de l’État de 213 K€. Le 
Gers a été retenu, avec 2 autres départements (les 
Hautes-Pyrénées et l’Hérault), comme territoire pilote 
pour le déploiement de cet ADEC. 
 
L’UD du Gers a ainsi assuré en 2018 le suivi et le pilo-
tage des Comités techniques de l’ADEC dans le dépar-
tement. Plusieurs sessions de forma$on seront propo-
sées début 2019 aux salariés des entreprises relevant 
des 4 OPCA signataires de l’ADEC.2017 a vu le renouvel-
lement du Plan Départemental d’Ac$ons pour le Loge-
ment et l’Hébergement des Personnes Défavorisées pour 
la période 2017-2022. 
 

Au 31 décembre 2018, 155 structures gersoises sont dé-
clarées pour assurer des ac$vités de services à la per-
sonne. 
 
Ces organismes interviennent sur 26 ac$vités précisées 
par le décret n° 2016-1895 du 26 décembre 2016 : 
 
 21 ac$vités de services à la personne sont soumises 

à $tre faculta$f à la déclara$on.      
 La garde d’enfants à domicile et l’accompagnement 

d’enfants de moins de trois ans en dehors de leur 
domicile (en mode mandataire ou prestataire) sont 
des ac$vités qui relèvent de l’agrément.       

 L’assistance dans les actes quo$diens de la vie ou 
l’aide à l’inser$on sociale aux personnes âgées et 
aux personnes handicapées, la presta$on de con-
duite du véhicule personnel et l’accompagnement 
des personnes âgées, des personnes handicapées 
réalisées en mode mandataire relèvent de l’agré-
ment. Si celles-ci sont réalisées en mode prestataire, 
elles relèvent de l’autorisa$on du conseil départe-
mental.     

 
En 2018, 25 organismes ont fait l’objet d’une décision 
pour la déclara$on de services à la personne dont 2 déci-
sions de retrait au mo$f de non-respect de la condi$on 
d’ac$vité exclusive. 
 
Trois structures ADMR ont présenté un dossier de de-
mande d’agrément : un renouvellement et deux créa-
$ons. 
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SOUTENIR LES SERVICES A LA PERSONNE 



 

Deux renouvellements d’agrément pour la garde d’en-
fants et l’accompagnement d’enfants de moins de 3 ans 
sont en cours d’instruc$on : une décision favorable a été 
no$fiée à un organisme de services à la personne qui en 
avait fait la demande. 
 

Favoriser l’inclusion sociale et la protec�on des 
popula�ons vulnérables 
 
Poli�que de l’accueil, de hébergement et de l’inser�on  
 
En 2018, le SIAO, service intégré d’accueil et d’orienta-
$on, a été encore renforcé avec le financement d’un 
poste de coordinateur (30 000€). 
 
Ce service reçoit sur le volet urgence du numéro 115 
9181 appels dont 6590 concernent des demandes d’hé-
bergement (soit 474 personnes). Sur le volet inser$on 
sont examinées, à raison d’une réunion partenariale par 
semaine, 565 demandes (soit 777 personnes). Un logiciel 
de suivi des situa$ons a été déployé sur le volet inser$on 
en 2018 et sur le volet urgence au 1/01/2019. 
 
Dans le cadre du disposi$f hivernal, outre les 25 places 
d’hébergement d’urgence gérées par l’associa$on Louise 
de Marcillac et les16 places d’hébergement familles gé-
rées par REGAR et l’ancien carmel de Condom, des crédits 
complémentaires ont été obtenus permeCant la créa$on 
de 58 places de mises à l’abri. 
 
Une nouvelle stratégie na$onale de préven$on et de luCe 
contre les exclusions a été présenté par le Gouvernement 
et va se traduire en 2019 par une contractualisa$on avec 
le conseil départemental définissant des engagements 
réciproques et ac$ons conjointes assor$es d’objec$fs 
mesurables et d’indicateurs de résultats. 

En applica$on du plan logement d’abord, des démarches 
ont été lancées afin de développer les pensions de fa-
mille. L’ancien Carmel de Condom prévoit une extension 
de 7 places ce qui porterait la structure à 17 places et 
l’UDAF a accepté d’être le porteur de projet d’une 2ème 
résidence accueil pour personnes présentant des difficul-
tés psychiques de 10 places. Également, les mesures 
d’intermédia$on loca$ve (accompagnement par l’associa-
$on REGAR de personnes vers un logement adapté à leur 
situa$on) ont été augmentées passant de 7 à 27. 
 
S’agissant des gens 
du voyage, les 4 aires 
d’accueil du Gers ont 
été occupées en 
moyenne 50 % sur 
l’année. Leurs ges-
$onnaires ont reçu 
une aide à la ges$on  
de 113 031 €. 
 
Poli�que de préven�on des expulsions  
 
La CCAPEX (commission de coordina$on des ac$ons de 
préven$on des expulsions) qui travaille avec tous les par-
tenaires à prévenir les expulsions ou au relogement si le 
loyer ne s’est pas adapté, a vu une stabilisa$on du 
nombre de dossiers étudiés mais une aggrava$on des 
situa$ons. 
 
Durant l'année 2018, 416 dossiers ont été traités dont 
234 dossiers nouveaux.  
 
Ces nouveaux dossiers ont concerné 143 locataires du 
parc public et 91 locataires du parc privé. 
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230 dossiers ont été classés : 59 pour cause de déména-
gement, 79 en raison du solde de la deCe, 56 ont fait 
l'objet d'une poursuite de la procédure d’expulsion, 36 
ont été classés pour un autre mo$f (décès, moratoire, 
refus d'examen en commission). 
 
Pour les dossiers dont la procédure d’expulsion est pour-
suivie, le Plan départemental d’ac$ons pour le logement 
et l’hébergement des personnes défavorisées a prévu 
plusieurs ac$ons menées par les divers partenaires dont 
une de proposer aux ménages qui ne répondent à aucun 
intervenant de droit commun, un accompagnement spé-
cifique. 
 
L’associa$on REGAR est mandatée pour faire de « l’aller 
vers » via une mesure d’accompagnement vers et dans le 
logement. En 2018, 15 mesures ont été exercées et ont 
permis de suivre ces ménages sur les 50 mesures exer-
cées. 
 
En 2018, 163 assigna$ons en jus$ce pour impayés de 
loyer (dont 99 dans le parc privé) ont été délivrées. Elles 
ont donné lieu ensuite à 71 commandements de quiCer 
les lieux (2ème stade de la procédure d’expulsion, dont 
45 pour le parc privé), 38 réquisi$ons de la force publique 
(dont 25 pour le parc privé) et 24 accords (19 pour le parc 
privé). 
 
Le nombre de procédures est équilibrée entre les arron-
dissements d’Auch et de Condom, neCement moins im-
portant pour celui de Mirande. 
 
La DDCSPP par$cipe aux commissions d’aCribu$on des 
bailleurs sociaux et favorise le relogement des ménages 
en difficultés (sans hébergement, expulsés, vic$mes de 

violences…) labellisés par la commission logement du 
PDALHPD. 
 
En 2018, 153 aCribu$ons de logement (dont 18 sortants 
d’hébergement) ont pu être réalisées par les 4 bailleurs 
ayant du parc dans le Gers. 
 
Le conseil de famille des pupilles de l’État 
 
En 2018, 7 pupilles ont été suivis. Des réunions régulières 
du conseil permeCent un réel suivi de l’évolu$on de ces 
enfants et de favoriser selon leurs intérêts un apparente-
ment le plus rapide possible. 4 adop$ons ont été réalisées 
pour 2 fratries dans d’autres départements. 
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 Le BOP 177 qui finance toutes les mesures 
d’État dans le domaine de l’hébergement-
inser$on sociale ( aide sociale, hébergements 
d’urgence, CHRS, pensions de famille, accueil de 
jour, SIAO, logements temporaires, aide à la 
ges$on loca$ve sociale, intermédia$on loca$ve, 
accompagnement des réfugiés, maraudes et 
nuitées hôtelières) s’élève à 2 350 279 € 

 Le BOP 304 « protec$on des majeurs » s’élève à 
4 021 241,00€. Il finance les 2 associa$ons tuté-
laires du Gers (UDAF et ATG) et 11 mandataires 
individuels ainsi que des associa$ons réalisant 
des ac$ons d’aide alimentaire. 

Chiffres clés 



 

Mise en œuvre de la poli�que de l’asile 
 

Créa�on d’un comité opéra�onnel de la poli�que de 
l’asile  
 
Le caractère soutenu du flux migratoire, l’accéléra$on des 
délais de procédures, l’exigence d’améliora$on de la flui-
dité des disposi$fs imposaient la rénova$on des modali-
tés de pilotage de la poli$que de l’asile afin de : 
 

 harmoniser et clarifier les aCribu$ons des diffé-
rentes instances et échelons territoriaux ;   

 faciliter la coordina$on et la communica$on entre 
les acteurs locaux, entre réseaux ins$tu$onnels et 
entre échelons territoriaux ;   

 faciliter et ou$ller la ges$on de crise et l’urgence 
ainsi que clarifier les rôles de chacun des acteurs de 
la gouvernance.          

 
En ce sens, il a été prévu l’installa$on dans chaque dépar-
tement d’un comité opéra$onnel des$né à coordonner 
l’ensemble des ac$ons menées afin d’être plus efficient. 
 

Dans le Gers, il a été installé le 14 septembre 2018 par le 
secrétaire général de la préfecture. Sa composi$on est 
large afin de répondre aux théma$ques majeures qui 
doivent être travaillées : 
 

 l’accueil et l’hébergement des demandeurs d’asile 
(DA) et des réfugiés        

 l’éloignement des déboutés et les transferts Dublin   
 l’intégra$on des réfugiés.       

 

Il a été décidé de s’organiser en 4 groupes de travail : 
 
 accueil, hébergement         
 aide au retour volontaire            

 inser$on professionnelle et sociale      
 logement.        

 
L’accès à la santé est traité de manière transversale. 
 
Les 3 premiers groupes se sont réunis le 8 novembre 
2018, ils ont montré une mobilisa$on forte des parte-
naires, leur volonté de travailler ensemble et de mener 
des ac$ons concertées. 
 
Une première ac$on portera sur l’appren$ssage de la 
langue dans sa globalité, priorité indispensable pour tra-
vailler l’inser$on tant dans la société que dans l’emploi. 
Parallèlement, à par$r d’une meilleure connaissance des 
ac$ons de chacun, de leurs difficultés, des pistes d’ac$ons 
seront dégagées. 
 
Une meilleure informa$on personnalisée sur l‘aide au 
retour volontaire est également prévue. 
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Déclinaison du Schéma Régional d’Ac�ons des Deman-
deurs d’Asile et des réfugiés  
 

Un objec$f de relogement des personnes réfugiées a été 
fixé à chaque département : 60 pour le Gers, 50 pour des 
personnes déjà présentes, 10 pour des arrivées du niveau 
na$onal. Le 1er objec$f est aCeint et même dépassé, le 
second n’a pu l’être faute de candidats souhaitant venir 
dans notre département. 
 

Un travail a également été engagé pour l’accueil de fa-
milles réinstallées, ayant obtenu un statut de réfugiés 
avant leur arrivée en France. Il verra son abou$ssement 
en 2019 par l’accueil de 6/7 familles. 
 

L’extension des places d’accueil s’est poursuivie avec la 
créa$on de 19 places nouvelles d’HUDA (hébergement 
d’urgence demandeurs d’asile) et 2 en CAO (centre d’ac-
cueil et d’orienta$on pour des personnes installées dans 
des camps autour notamment de Paris). Une réflexion a 
été engagée pour proposer la créa$on d’un CPH (centre 
provisoire d’hébergement) pour des personnes ayant 
obtenues le statut de réfugiés mais n’étant pas suffisam-
ment autonomes pour accéder directement à un loge-
ment de droit commun.  
 

L’État a lancé un appel à 
projet en ce sens pour 45 
places en 2019. Des cré-
dits nouveaux ont été 
délégués afin 
de permeCre l’accompa-
gnement de réfugiés à 
hauteur de 30 000 €. 

L’Agence Régionale de Santé 
 

L’implica$on de l’ARS dans le contrat de ville remonte à 
son élabora$on au cours de l’année 2014. La Déléga$on 
du Gers est co-pilote avec le CIAS Grand Auch Aggloméra-
$on des ac$ons de santé du Pilier Cohésion Sociale. L’ob-
jec$f stratégique fixé dans le contrat de ville concerne le 
renforcement de la préven$on et de l’accès aux soins. 
 
Trois objec$fs opéra$onnels ont été retenus : 
 Organiser l’accès à une offre pluri-professionnelle 

de santé sur le Grand Garros,    
 Développer le dépistage et la préven$on,       
 Améliorer l’informa$on et l’accompagnement vers 

les disposi$fs.      
 
Dans ce cadre, plusieurs ac$ons ont été ini$ées depuis 
2015, année de mise en œuvre du contrat de ville (2015-
2020) et se poursuivent actuellement : 
 

 L’accès aux soins : La mise en place de la 
plate-forme territoriale d’appui départementale 
(PTA) par le Réseau ARPEGE en janvier 2018 
apporte une réponse adaptée aux profession-
nels de santé confrontés à des cas complexes. 
Le développement du programme PASSEREL par 
la Caisse Primaire d’Assurance Maladie du Gers 
permet de mieux repérer les assurés qui renon-
cent à des soins et à leur proposer un accompa-
gnement.               
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RENFORCER LA COHESION URBAINE 



 

 Consulta$on avancée CPAM : L’ouverture d’une con-
sulta$on avancée du centre d’examen de la Caisse 
Primaire d’Assurance Maladie du Gers sur le quar$er 
du Garros a rapproché le disposi$f au plus près de la 
popula$on.              

 Préven$on dans le domaine de la santé et programme 
d’encouragement à la pra$que physique : plusieurs 
ateliers dans le domaine de la nutri$on et de l’ac$vité 
physique ont été mis en place sur le quar$er.              

 Prévenir les conduites à risques chez les jeunes du 
quar$er et soutenir les acteurs du quar$er : des jour-
nées de sensibilisa$on et de forma$on des acteurs du 
quar$er sont organisées autour de théma$ques santé.     

 PermeCre aux personnes du quar$er d’exprimer leurs 
besoins, leurs souhaits et leurs difficultés en ma$ère 
de santé : une enquête auprès des personnes âgées du 
quar$er a été réalisée afin de percevoir leurs aCentes. 
La rencontre du Conseil Citoyen par la déléga$on dé-
partementale de l’ARS et l’écoute permanente de son 
expression permet d’être aCen$fs aux aCentes de la 
popula$on.              

 
La Direc�on Départementale des Territoires 

Projet de Renouvellement Urbain du Grand Garros 
 
Seul grand quar$er de logements loca$fs sociaux du Gers, 
le Grand Garros situé à Auch compte 2 000 habitants 
pour 1 150 logements. Il concentre les difficultés sociales 
- pauvreté, chômage - économiques et urbaines. 
 
La DDT a été étroitement associée à la préfigura$on de la 
nouvelle poli$que de la ville, pour laquelle le Grand Gar-
ros était un des 12 sites na$onaux. 

La direc$on départementale accompagne la ville et l’Ag-
gloméra$on dans la démarche. Elle émet un avis sur les 
différentes étapes et instruit les dossiers de financement 
des études et opéra$ons 
d’inves$ssement pour le 
compte de l’ANRU. 
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 Finalisa$on de l’étude de requalifica$on avec la 
défini$on du projet d’aménagement 

 Transmission par le porteur de projet du dossier 
finalisé de présenta$on dans l’op$que du comi-
té d’engagement 

 Analyse du dossier par la DDT pour transmission 
à l’ANRU de l’avis de l’Etat 

 Examen en comité d’engagement de l’ANRU le 
1er octobre 2018 

Faits marquants 



 

La déléguée à la poli�que de la ville 
 
PRU du quar�er du Grand Garros 
 
Le projet vise à élargir le fonc$onnement du bassin de vie 
du quar$er et le désenclaver. Il cherche également à réta-
blir un équilibre entre habitat social et habitat privé afin 
d’améliorer la mixité sociale sur un périmètre élargi à 
tout le sud-est de la ville d’Auch. Il permeCra enfin 
d’améliorer l’aCrac$vité du quar$er et de luCer contre la 
vacance de logements et de locaux commerciaux.   
 
Présenté le 1er octobre 2018 devant le comité d’engage-
ment de l’Agence na$onale pour la rénova$on urbaine 
(ANRU) qui l’a validé et lui octroie le niveau d’aides finan-
cières op$mum, le projet est désormais sur les rails. 
Après les démoli$ons des bâ$ments d’Artagnan et Por-
thos en 2017, une première tranche de grands travaux va 
débuter dès l’année 2019 avec l’objec$f de livrer dans les 
4 prochaines années, un nouveau centre commercial, des 
voiries, des équipements et des premiers logements ré-
novés. La par$cipa$on de l’ANRU s’élève à 34.5 millions 
d’euros sur un montant total des travaux es$mé à 77 
millions d’euros. La conven$on d’engagement avec l’AN-
RU va pouvoir être signée dans les prochains mois. 
 
L’Etablissement Public d’Aménagement et de Restructu-
ra$on des Espaces Commerciaux et Ar$sanaux (EPARECA) 
a donné son accord pour être l’opérateur de la relocalisa-
$on de la nouvelle centralité du centre commercial. 
Calendrier 2019/2020 : Relogement des habitants des 
immeubles voués à la première phase de démoli$ons 
(immeubles A, B, C, D, G, H, R par$el), rénova$on de 125 
logements du parc OPH32, réhabilita$on de l’école D’Ar-
tagnan, créa$on de l’annexe de la bibliothèque. 

La Conférence Intercommunale du Logement  
 

Le diagnos$c territorial a permis l’iden$fica$on des 
quatre enjeux locaux pour la mise en place du Plan Parte-
narial de Ges$on de la Demande de Logement Social et la 
Conven$on d’Equilibre Territorial à l’échelle intercommu-
nale: 
 
 Renforcer les équilibres territoriaux et locaux,     
 Orienter vers le déploiement d’une offre de Loge-

ment social diffuse, hors du Quar$er Prioritaire 
(Grand Garros) en adéqua$on avec les profils des 
publics de demandeurs,      

 Coordonner, harmoniser les processus et règles 
d’aCribu$on locales,         

 Développer et faciliter l’informa$on des deman-
deurs de logements sociaux           

 
La Ges�on Urbaine de Proximité  
 
Les diagnos$cs en marchant du collec$f des marcheuses, 
et le conseil citoyen con$nuent d’alimenter le plan d’ac-
$ons annuel de la GUP approuvé par les services de la 
ville d’Auch, de l’aggloméra$on, des bailleurs et de l’Etat. 
Conformément aux conven-
$ons d’u$lisa$on de 
l’abaCement de la TFPB, les 
deux bailleurs présents sur 
le quar$er meCent en 
œuvre leurs engagements 
financiers en faveur de la 
GUP. Les avenants à ces 
conven$ons signés fin dé-
cembre 2019 permeCent de 
les prolonger jusqu’en 2020. 
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L’ac�on de la Direc�on Départementale de la  
Cohésion Sociale 
 
Pour conduire la poli$que de l'égalité entre les femmes et 
les hommes sur le territoire, le service s’appuie sur la 
mise en œuvre d'une double approche, intégrée et spéci-
fique. 
 
Intégrée : Faire prendre en compte les besoins respec$fs 
des femmes et des hommes dans la concep$on et la mise 
en œuvre de l’ensemble des poli$ques publiques, par une 
démarche transversale qui se structure autour des axes 
de la poli$que des droits des femmes et de l’égalité entre 
les femmes et les hommes:  

• La culture de l'égalité et la luCe contre les stéréo-
types    

• L’égalité professionnelle F/H       
• La luCe contre les violences sexistes.              

 
Disposi�f et Charte dé-
partementale 
« Réseaulument Egalité 
dans le Gers » 
 
Créée et signée officielle-
ment en 2008, en préfecture, 
la charte et le disposi$f 

« Réseaulument égalité dans le Gers » a fêté ceCe année 
ses 10 ans. 
 

Les résultats globaux de 2018, son réseau d’acteurs, les 
ac$ons : 
 

• 109 structures signataires – 70 ont mené des ac$ons 
concrètes en 2018.      

• 104 correspondant.es dont : 25 % éduca$on na$o-
nale, 15 % : sport/culture, 3 %:associa$ons profes-
sionnelles, 20 % :entreprises, 11%: inser$on, 7% : 
social, 6% : collec$vités locales, 13% : services de 
l’Etat.        

• Correspondant.es : 64 % de femmes - 36 % 
d’hommes.          

• 59 ac$ons menées.          
• 14 438 personnes sensibilisées dont : 8234 directe-

ment sur des ateliers, 755 sur des exposi$ons, 1509 
ont par$cipé aux spectacles vivants, 3565 sur les 
ac$ons en lien avec le sport, 280 par$cipant.es aux 
tables rondes, débats, 65 personnes impliquées sur 
des études/diagnos$cs, 30 entreprises (DRH). 59 
ar$cles dans la presse locale, régionale, na$onale. 
2330 cita$ons comptabilisée sur des sites.           

 
Le Fes$val En Mars'elles est une des nombreuses ac$ons 
menées dans le cadre du Réseaulument Egalité dans le 
Gers. 
 
Ce Fes$val se déroule sur le mois de mars autour de la 
journée interna$onale des droits des femmes célébrée le 
8 mars. Il permet de coordonner les diverses manifesta-
$ons proposées sur l’ensemble du département et de 
sensibiliser le grand public aux enjeux de l'égalité entre 
femmes et hommes pour un mieux vivre en société. C'est 
aussi l'occasion de souligner la persistance de situa$ons 
inégalitaires et de passer d’une égalité de droits à une 
égalité dans les faits. 
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METTRE EN ŒUVRE LA POLITIQUE DE L’EGALITE 
ENTRE LES HOMMES ET LES FEMMES 

 



 

En 2018 : 20 manifesta$ons proposées sur l’ensemble du 
département (Conférences, ciné/débat, exposi$on pho-
tos, émissions radio, spectacles théâtre, cirque, ac$ons 
dans les établissements scolaires, journées de pra$ques 
spor$ves et physiques au féminin, féminisa$on du corps 
de sapeurs pompiers volontaires,... 
 
Ac�on en faveur de l’Égalité professionnelle 
(disposi$f mis en place et suivi par l’UT DIRECCTE et la 
DDCSPP) 
 
Objec$fs : accompagner les entreprises dans la mise en 
œuvre de l’égalité professionnelle. Analyser au plan 
quan$ta$f et qualita$f les accords ou plans d’ac$ons. 
Mobiliser et meCre en réseau les entreprises et les diffé-
rents acteurs d’un territoire. 
 
41 entreprises accompagnées dans le cadre du disposi$f : 
« entreprendre l’égalité ». 
Le disposi$f ini$alement prévu pour les entreprises de 
plus de 50 salarié(e)s a été élargi aux entreprises de 
moins de 50 salarié(e)s. 50 responsables ressources hu-
maines mobilisés. 2 clubs égalité créés sur le Gers : un à 
l’ouest et l’autre à l’est du département. 
 

Deux ac$ons phares 
en 2018 : 
 
• Table ronde orga-
nisée à la préfecture le 
07 mars : « égalité 
professionnelle, quels 
enjeux pour les entre-
prises et le terri-
toire ».    

• Le 03 octobre à Nogaro :  organisa$on d’une jour-
née de travail autour de 3 ateliers afin de dégager 
des ac$ons à meCre en œuvre en commun sur le 
territoire : 1/ Stop aux stéréotypes : comment 
luCer contre les stéréotypes, freins à l'égalité pro-
fessionnelle ? 2/ Elargissons nos horizons : Com-
ment développer une stratégie de recrutement en 
lien avec l'égalité professionnelle ?" 3/"Stop au 
choix entre vie professionnelle ou vie personnelle : 
comment ar$culer les temps de vie sur notre terri-
toire ?"           
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Total crédits aJribués 2018 pour le Gers :  
115 318 € (103 700 € en 2017) dont  
Ac$ons et expérimenta$ons pour la culture 
de l’égalité et en faveur de l’égalité profession-
nelle, poli$que et sociale : 33 000 € (22 946 € en 
2017) soit 29 % de l’enveloppe globale 

Chiffres clés 



 

L’ac�on de la DIRECCTE en ma�ère d’égalité pro-
fessionnelle femmes/hommes 
 
En 2018, le Conseil Départemental de l’Inser$on par l’Ac-
$vité Economique a validé le projet collec$f suivant : 
 

• Forma$on/Ac$on en faveur de l’Egalité Femmes/
Hommes afin que chaque structure intègre ceCe 
théma$que comme axe de travail dans son projet 
d’inser$on      

 

LuJer contre les violences faites aux femmes 
 

Pour le département, la luJe contre les violences faites 
aux femmes s’appuie sur la déclinaison de 2 plans : 
 

• 5ème Plan départemental de luCe contre les vio-
lences faites aux femmes (2017-2019)    

• Stratégie Na$onale de Préven$on de la délinquance.   
 

Le plan d'ac$ons élaboré en concerta$on avec les diffé-
rents services de l'Etat, le conseil départemental, les com-
munautés de communes, les communes, les associa-
$ons,... s'ar$cule autour des axes suivants : 
 

• Informa$on, forma$on, sensibilisa$on des profes-
sionnels et du public (jeunes et adultes).       

• Prévenir en amont les situa$ons de crise et d'ur-
gence.      

• Améliora$on de la prise en charge des vic$mes, de 
leurs enfants et renforcement du partenariat sur 
l'ensemble du territoire.        

• Améliorer l’accès, les condi$ons et l’offre d’héber-
gement d’urgence sur l’ensemble du territoire. Tra-
vail concerté avec le Plan départemental et le SIAO 
(Service Intégré d’Accueil et d’Orienta$on).        

• Organisa$on d’ac$ons de préven$on et de sensibili-

sa$on auprès des jeunes lycéens et jeunes en inser-
$on sociale et professionnelle.       

• Améliora$on de la connaissance du phénomène sur 
le département : Observatoire départemental,… 

 
Ac�ons réalisées en 2018 
 

• Ac$ons de préven$on en milieu 
scolaire autour des thèmes : rela-
$ons filles/garçons,       cyber-
harcèlement, violences sexistes, 
sexuelles.           

• Ac$ons de préven$on et de sensibi-
lisa$on tous publics : ciné/débat 
(films : Jusqu’à la garde, L’emprise, 
Jacqueline Sauvage,…), exposi$on 
photos, milieu spor$f (encadrants, 
bénévoles, licenciés).        

• Ac$ons de sensibilisa$on et de forma$on.        
• Sessions de forma$on pluridisciplinaire, délocali-

sées sur plusieurs sites du département             
Objec$fs : compréhension du phénomène, op$misa-
$on de l’accueil, l’informa$on, l’orienta$on des 
femmes vic$mes de violences et de leurs enfants.   

• Améliora$on du partenariat local              
5 sessions : 2 à Auch, 1 à Condom, 1 à Mirande, 1 à 
Eauze - nombre de par$cipant.es : 86 
Typologie : gendarmes, policiers, travailleurs so-
ciaux, agents CCAS, MSAP, salarié(e)s des structures 
associa$ves, crèches, PMI,…. 

• Forma$on de gendarmes référents de la Brigade 
protec$on des familles             
Objec$fs : connaître les mécanismes de la violence 
au sein du couple : présenta$on de la poli$que 
pénale, prise en charge des auteurs - nombre de 
par$cipants : 15  
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• Forma$on des personnels dans les structures de 
l’IAE      
Objec$fs : compréhension du phénomène, repé-
rage des situa$ons, op$miser l’orienta$on des vic-
$mes. 

• Forma$on des professionnels : approfondissement 
des connaissances sur le système pros$tu$onnel 
Nombre de personnes formées : 6               

• Sensibilisa$on des élu(e)s : Journée d’informa$on 
et de sensibilisa$on des élu(e)s 
Interven$on sur la luCe contre les violences faites 
aux femmes : la poli$que pénale du parquet 
Le rôle des élu(e)s. Comment agir ? qui contacter ?    

• Conférence : dans le cadre des violences de 
couples, les enfants sont des vic$mes 
Conférencière : Catherine VASSELIER NOVELLI - 
nombre de par$cipant(e)s : 120 professionnels 
Typologie :gendarmes, policiers, travailleurs so-
ciaux, agents CCAS, MSAP, salarié(e)s des structures 
associa$ves, crèches, PMI, avocats, professionnels 
de la santé,….  

 
Disposi�fs mis en place en 2018 
 

• Téléphone Grave Danger -TGD- Dota$on de 2 appa-
reils pour le Gers    

• Créa$on de la brigade de protec$on des familles. A 
l’ini$a$ve du Groupement de 
gendarmerie du Gers 
Nomina$on de référent(e)s 
spécifiques dans plusieurs 
brigades du territoire        

 
 
 

• Agrément EICCF (Etablissements d’Informa$on, de 
Conseil Conjugal et familial) : 2 associa$ons étaient 
labellisées sur le département : Associa$on Fran-
çaise de Consulta$on Conseil conjugal (AFCCC) et le 
Planning Familial (MFPF). En 2018, le Planning fami-
lial du Gers a été dissous.  
Afin d’assurer une couverture sur l’ensemble du 
département (département rural, étendu avec des 
difficultés de transport et donc de mobilité pour les 
habitant(e)s, il a été proposé au Centre d’Informa-
$on sur les Droits des Femmes et des Familles –
(CIDFF) de reprendre les missions. 
En 2018, 2 dossiers d’agréments ont été instruits et 
2 structures agréées (CIDFF et AFCCC).  
La complémentarité de ses deux structures permet 
de maintenir une offre de services de proximité , 
une étendue du public et des structures ciblés). 
L’AFCCC est par$culièrement inves$e auprès des 
publics des Ins$tuts Médicaux Educa$fs. 
Il est à noter également la présence d’un Centre de 
Planifica$on et d’Educa$on Familiale -CPEF- 
(Service du Conseil départemental).   

• Agrément pour l’élabora$on et la mise en œuvre de 
sor$e de pros$tu$on : délivré le 7 juin 2018. 
Structure agréée : CIDFF32           
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• Disposi$f « bons taxis » : afin de faciliter les dépla-
cements des femmes vic$mes de violences en situa-
$on d’urgence, un disposi$f de « bons taxis » a été 
mis en place. Ce disposi$f est associé au 115 et peut 
être mobilisé par les professionnels (gendarmes, 
policiers, travailleurs sociaux…) afin d’assurer le 
transport d’une vic$me et de ses enfants vers un 
hébergement d’urgence.      

 
Poli�ques de jeunesse 
 
Projets Educa�fs de Territoire (PEDT) 
 
30 PEDT à la rentrée scolaire 2018, ils sont portés par : 

• 1 regroupement de communes porté par une 
coordina$on associa$ve (Kirikou)      

• 11 communautés de communes         
• 16 communes 1 RPI (syndicat scolaire)     
• 1 Syndicat Intercommunal à Voca�on Unique 

(Marsolan/Blaziert/Castelnau sur l’Auvignon)         

dont 9 PLANS MERCREDI, portés par : 
 

• 4 communautés de communes (Le Savès, Grand 
Auch Cœur de Gascogne, Grand Armagnac, Bas-
Armagnac).        

• 5 communes (Fleurance, Mirande, Gimont, Vic-
Fezensac, - Aubiet, Blanquefort, Lussan,Isle-
Arné,Marsan,St Sauvy,Ste 
Marie - ).          

 
Le Groupe d’Appui Départemen-
tal s’est réuni le 27 août 2018. 
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DEPLOYER LES POLITIQUES JEUNESSE, SPORT ET  
VIE ASSOCIATIVE 

Total crédits aJribués 2018 pour le Gers :  
115 318 € (103 700 € en 2017) dont promo$on 
des droits, préven$on et luCe contre les vio-
lences sexistes : 82 318 € (64 754 € en 2017) soit 
71 % de l’enveloppe globale 

Chiffres clés 



 

PEDT et pra�ques spor�ves et socio-cuturelles 
 

LudiSport / LudiPop un disposi$f proposé par l’Etat, pour 
une pra$que accessible au plus grand nombre (enfants de 
niveau élémentaire). 
 
Pour 2018/2019 : 15 territoires bénéficient du disposi$f, 
soit 50% des territoires bénéficiaires (dont 9 communau-
tés de communes) pour un montant total de 38.500 € 
(23.996 € « CNDS sport » et 14.504 € « pop BOP 163 ») : 

• 92 associa$ons par$cipantes dont 13 
« associa$ons de coordina$on »      

• 306 modules proposés (198 « sport » et 108 
« pop »)      

• 4590 élèves bénéficiaires         
 
PEDT et accompagnement en ACCEM des moins de 3 ans 
 
Mise en place en 2017 d’un comité de pilotage spécifique 
regroupant la DSDEN, la CAF, la PMI et la DDCSPP. 
 

Réalisa$on : Une charte 
unique de l’accueil des 
moins de 3 ans à des$-
na$on de tous les pro-
fessionnels. Une réu-
nion de suivi du comité 
de pilotage en 2018. 
 

 

PEDT et Ados 
 
2018 a vu la mise en place d’un réseau d’animateurs 
jeunesse (30 par$cipants) ayant pour objec$f les 
échanges de pra$ques, l’améliora$on des compétences 
des professionnels et la mise en place d’anima$ons en 
réseau. 

AFAC : Appel à projet Forma�on Ac�on 

• disposi$f dans le cadre des PEDT en direc$on des 
Ados,          

• disposi$f coordonné par la DDCSPP et l’ADDA 
pour la par$e ges$on,            

• 10 000 € aCribués dans le cadre du BOP 163,         
• 22 projets ont été soutenus.             

 

PEDT et forma�on 
 
Depuis de nombreuses années la DDCSPP coordonne un 
plan de forma$on avec une approche mul$sectorielle 
visant en priorité les animateurs des structures enfance 
jeunesse (ALSH) mais aussi les enseignants, ATSEM 
(Agents Territoriaux Spécialisés des Ecoles Maternelles), 
éducateurs spor$fs, élus, dans le but d’un enrichissement 
des projets pédagogiques et l’approche des publics ac-
cueillis.  
 
CeCe démarche d’aide à la mise en œuvre et d’accompa-
gnement de la réforme des rythmes éduca$fs a donné 
lieu à 16 forma$ons qui ont été financées par la DDCSPP 
(BOP 163).  
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Il est à noter un partenariat qui commence à s’inscrire 
dans le temps avec le CNFPT et la médiathèque départe-
mentale de prêt pour la mise en place de ce plan de for-
ma$on. 97 personnes ont par$cipé à ce plan en 2017. 
 

Le BAFA (Brevet d’Ap$tude aux Fonc$ons d’Animateur): 
pour l’année 2018 :  126 Diplômes BAFA ont été délivrés 
dans le Gers pour 144 en 2017. Il est à noter que les terri-
toires (collec$vités territoriales) forment de plus en plus 
leurs ATSEM au BAFA. Les PEDT incitent à la forma$on, 
les organisateurs d’accueil de loisirs pour mineurs pren-
nent conscience de l’importance de la forma$on au sein 
de leurs équipes. 
 

Aide à l’ini�a�ve et l’engagement des jeunes : accompa-
gnement et valorisa$on des projets de jeunes 
 
« ID-Jeunes » est un disposi$f départemental cofinancé 
par la DDCSPP, le conseil départemental et la CAF et géré 
par la Mission Locale pour l’Emploi du Gers, pour un mon-
tant total de 12 000 € à allouer en fonc$on des projets 
(chaque partenaire engage 4 000€). Le jury 2018 a aCri-
bué 11 000 € pour des projets à caractère culturel, 
d’inser$on professionnelle et d’anima$on locale pour 
6 lauréats (3 garçons et 3 filles, âgés de 23 à 29 ans). 
 

L’informa�on Jeunesse : le réseau Informa$on Jeunesse 
dans le Gers est composé de 4 structures : 
 

• 1 Bureau Informa$on Jeunesse porté par l’associa-
$on IMAJ à Auch      

• 3 Points Informa$on Jeunesse (PIJ) à Condom, Sa-
matan et Nogaro.        

L’année 2018, a été consacrée à la labellisa$on des struc-
tures Informa$on Jeunesse selon le cahier des charges 
ministériel. 
 
Point Accueil Ecoute Jeunes (PAEJ) 
 

Le 1 juillet 2018, l’associa$on IMAJ’ à Auch, a ouvert un 
PAEJ départemental en partenariat avec la Maison des 
Adolescents. Les PAEJ sont des lieux de proximité, incon-
di$onnels et réac$fs qui offrent un service d’accueil, 
d’écoute, de sou$en, d’orienta$on, de sensibilisa$on, et 
de média$on auprès des jeunes de 12 à 25 ans qui ren-
contrent une situa$on de mal-être. 
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POLITIQUES SPORTIVES 
 
Le Centre Na$onal de développement du Sport (CNDS) 
est un établissement public dont les fonds sont cogérés 
au niveau régional par l’Etat et le mouvement spor$f. Le 
service jeunesse, sports et vie associa$ve de la DDCSPP 
traite les demandes de subven$ons par des rencontres tri
-par$te DDCSPP, CDOS et Comité départementaux. La 
commission territoriale régionale aCribue les subven$ons 
CNDS pour chaque département. 
 
En 2018, une aide de 295 435 € a été aCribuée au dépar-
tement du Gers, pour  41 comités spor$fs dans le cadre 
de leurs projets de développement (160 364 €) dont des 
disposi$fs spécifiques : Ludisport (12 %  du total) / Sport 
Santé  (29,5% du total) / Sport et Femmes (22% du total) 
 
Des crédits spécifiques (180 871€) : 
 

• 17 associa$ons ont été subven$onnées pour une 
aide à l’emploi        

• Equipements spor$fs :  City Stade à Touget      
• ‘’Sport et Handicap’’, ‘’Sport  Santé’’,  Héritage 

Paris 2024 ‘’J’apprends à nager»         

125 

• Poli$que ‘’Anima$on Locale Jeunesse Educa-
$on Populaire’’, BOP 163 : 33 000 € 

• PEDT : 30 Projets Éduca$fs de Territoires signés 
• Ludisport :  23.996 € CNDS 
• LudiPop : 14.504  € du Bop 163 

• Engagement des jeunes dans le Gers : 785 
volontaires engagés depuis 2010 : 

• 43,5 % Hommes et 56,5 % Femmes, 
• 117 structures ont été agréées entre 

2010 et 2018 dans le Gers dont 80 au 
niveau local. 

Les principales missions proposées dans le Gers 
sont dans les domaines suivants : 
 
 

4.710.000 € d’aide de l’Etat ont été consacrés à ce 
disposi$f dans le Gers depuis 2010 
 
• CNDS 2018 : 295 435 € 

Chiffres clés 

 Gers Région 

Culture et loisirs  26,6 %  16 % 

Éduca$on pour 
tous  

23,9 %  24,1 % 

Sports 16,9 %  15,3 %  

Solidarité 15,7 %  23 %      



 

Poli�ques vie associa�ve 
 
Les Rencontres Départementales de la Vie Associa�ve - 
24 novembre 2018 au Château de Mons à Caussens. 
 
CeCe manifesta$on co-organisée par le CRIB et la DDCSPP 
a rassemblé 91 personnes, dont 15 élu(e)s et 76 repré-
sentants d’associa$ons. Un process d’intelligence collec-
$ve innovant a permis de faire émerger les besoins des 
associa$ons autour de 7 thèmes (Projet associa$f, Béné-
volat, Mutualisa$on, Communica$on, Emploi, les moyens 
dédiés aux associa$ons, l’engagement associa$f). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Créa�on du Collège Départemental Consulta�f du FDVA 
- 6 juin 2018 
 
CeCe instance départementale consulta$ve, présidée par 
la préfète, composée de représentants de dirigeants asso-
cia$fs et d’élus gersois, permet d’accompagner les projets 
associa$fs les plus innovants par une nouvelle aide finan-
cière. 
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• RDVA : 121 personnes rassemblées (91 par$-

cipants et 30 organisateurs) 
• CDC  : 11 membres pour un avis 

FDVA concernant l’aCribu$on de 145 582 € 
vers 84 associa$ons dont 

• 39 associa$ons pour des projets innovants, 45 
pour une demande de subven$on de fonc-
$onnement 

• PAEJ : 58 142 € de subven$on (Etat, CAF, 
Conseil départemental, ARS) pour un coût 
annuel de 60 000 €. 

Chiffres clés 



 

L'accompagnement et la diffusion de la créa�on 
 

Les services de l’État travaillent à la mise en réseau des 
équipes et des structures ar$s$ques dans le département 
du Gers et au-delà sur le territoire régional Occitanie. La 
DRAC sou$ent tout par$culièrement CIRCa - le pôle na$o-
nal des arts du cirque à Auch , le fes$val Jazz in Marciac, 
et la scène conven$onnée jazz, l'Astrada, ainsi que le 
centre d'art Arrêt sur images à Lectoure. La DRAC déploie 
en priorité une poli$que pour la créa$on et la jeunesse 
avec les lieux de fabriques ar$s$ques. 
 

Connaissance, protec�on, conserva�on et valorisa-
�on des patrimoines et de l’architecture 
 
La DRAC poursuit son effort en ma$ère de conserva$on 
des patrimoines, dans tous les champs : au premier chef 
celui des Monuments Historiques (voir focus), mais égale-
ment dans celui des Musées avec le sou$en aux chan$ers 
des collec$ons, aux projets de réserves et de restaura$on 
des collec$ons ; dans celui de l’archéologie avec le sché-
ma régional des CCE. 
 
Le département du Gers se dis$ngue par un patrimoine 
monumental riche en quan$té et en qualité (anciennes 
cathédrales, châteaux gascons, ect...), propriétés privées 
ou de collec$vités qui en assurent la restaura$on et la 
mise en valeur de manière volontaire malgré la charge 
financière et les difficultés de mise en oeuvre de ces 
chan$ers. 

L'équipement du territoire en bibliothèques 
 

Le concours par$culier pour les bibliothèques territoriales 
(première frac$on) de la dota$on générale de décentrali-
sa$on (DGD), instruit par la DRAC pour le Préfet de ré-
gion, a aCribué 275 800 € de dota$ons à trois collec$vités 
du Gers : les travaux d'aménagement d'une nouvelle mé-
diathèque dans l'ancienne salle polyvalente à Riscle (262 
000 €), la réinforma$sa$on de la bibliothèque d'Auch 
(communauté d'aggloméra$on Grand Auch Coeur de 
Gascogne, 11 300 €) et le développement des collec$ons 
de la prochaine médiathèque de 
Pujaudran (2 500 €, en complé-
ment de l'aide aux travaux et équi-
pements versée en 2017). 
 
 
 
 

Le Contrat Territoire-Lecture (CTL) avec  
le Pays Portes de Gascogne 

 
Un CTL a été signé pour la période 2018-2020 avec le 
PETR Pays Portes de Gascogne afin de développer la coo-
péra$on et la dynamique des acteurs du domaine du livre 

et de la lecture installés ou inter-
venant sur ce territoire, notam-
ment l'associa$on Culture Portes 
de Gascogne, la Médiathèque 
départementale du Gers, la Mai-
son des écritures à Lombez, la 
librairie-tar$nerie et le pôle illus-
tra$on à Sarrant. Subven$on 
DRAC pour 2018 : 10 000 €. 

127 

FAVORISER L’ACCES A LA CULTURE 

 



 

Dans le domaine de la recherche, c’est l’archéologie qui 
se trouve en première ligne avec une poli$que volonta-
riste de sou$en aux opéra$ons programmées et une poli-
$que structurée en ma$ère d’archéologie préven$ve. 

Enfin, elle favorise la connaissance et la transmission des 
savoirs. La diffusion des savoirs en direc$on de tous les 
publics est également un axe fort des poli$ques dans le 
champ des patrimoines et de l’architecture et touche tous 
les domaines, à la fois par le sou$en aux ac$ons dévelop-
pées par les partenaires publics ou les associa$ons, mais 
également par la coordina$on régionale des manifesta-
$ons na$onales (JEP, JNA, rendez-vous aux Jardins). 
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La restaura�on des monuments historiques 

 

Les travaux sur la cathédrale de l’Auch, monument 
historique appartenant à l’État, se poursuivent sur le 
chevet de la cathédrale par la restaura$on des éléva-
$ons extérieures, ainsi que des remarquables vitraux 
du XVIe siècle aCribués à Arnaut de Moles. 
 
Une première chapelle, la chapelle Saint-Louis sera termi-
née au mois de Mars 2019. 
Les opéra$ons sur les monuments historiques classés 
et inscrits du Gers n’appartenant pas à l’État concer-
nent, en 2018, 19 édifices. L’aide de l’État de plus de 
800 K€, sou$ent l’ensemble de la filière MH (pierre de 
taille, charpente couverture, et mé$ers d’arts…). Par-
mi les plus importants, on peut citer l’hôtel de Poli-
gnac à Condom (Étude d’avant-projet) qui permeCra la 
prise en compte des travaux sur le fonds Bern, la pour-
suite des travaux de sauvegarde du château de Lagar-
dère et de l’église de Simorre. 



 

 

La généralisa�on  
de l’éduca�on ar�s�que et culturelle. 

419 440 euros ont été mobilisés pour le département du 
Gers en 2018, afin de soutenir l’enseignement ar$s$que 
et d’encourager les projets ar$s$ques et culturels, dans 
un souci d’équité territoriale 
en ma$ère d’éduca$on ar$s-
$que et culturelle et en étant 
aCen$f à la nouvelle géogra-
phie prioritaire. 

En 2018, l’ac$on de la DRAC a 
veillé à favoriser la par$cipa-
$on des habitants acteurs des 
projets ar$s$ques et culturels 
de leurs territoires, à accom-
pagner les ini$a$ves cultu-
relles visant à promouvoir le vivre ensemble, le partage 
des valeurs républicaines, ainsi que l’égalité femme/
homme. Les collec$vités ont été incitées à s’engager 
dans le champ culturel en accompagnant la présence 
ar$s$que sur les territoires dans le cadre de conven-

$onnements nouveaux. Les services de la DRAC Occita-
nie se sont engagés dans l’objec$f de généralisa$on de 
l’éduca$on ar$s$que et culturelle à tous les enfants et 
les jeunes de 3 à 18 ans, d’ici la fin de la mandature. Un 
premier comité réunissant représentants des collec$vi-
tés, acteurs culturels et des services de l’Etat a été réuni 
en juillet 2018 pour dresser l’état des lieux des ac$ons 

menées dans le département 
et dessiner les orienta$ons 
pour parvenir à la généralisa-
$on de parcours d’éduca$on 
ar$s$que et culturelle à l’en-
semble des jeunes..  
 
 
 
 
 

Ces travaux ont nourri les réflexions des premières 
Assises régionales pour la généralisa�on de l’éduca-
�on ar�s�que et culturelle en Occitanie, réunies en 
octobre dernier à Narbonne. 
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Reconnaissance, cérémonies et décora�ons 

Les dossiers de décora$on ont connu une forte augmen-
ta$on pour la médaille d’honneur régionale, départemen-
tale et communale, 307 contre 235 en 2017 et 124 en 
2016 ; 223 dossiers pour la médaille d’honneur des sa-
peurs pompiers contre 186 en 2017. 

Quant aux grands ordres, Légion d’Honneur et Ordre 
Na$onal du Mérite, ce sont près de 30 dossiers qui ont 
été instruits. 

Au total, ce sont près de 800 dossiers de décora$ons qui 
ont été traités par le bureau de la représenta$on de l’Etat 
de la préfecture. 

En 2018, il y a eu 27 cérémonies contre 26 en 2017. 

Lors de la cérémonie du 11 novembre 2018 à Auch, prési-
dée par Madame la préfète du Gers, 3 nouveaux ressor-
$ssants de l'ONACVG (4ème généra$on du feu) se sont 
vus remeCre la Croix du CombaCant au $tre des opéra-
$ons extérieures effectuées entre 1980 et 1995 (Liban et 
Ex - Yougoslavie). 

Solidarité 
 
En ceCe année de commémora$on du Centenaire de la 
Grande Guerre, les résidents et leur animatrice ont par$-
cipé à l’opéra$on Fabrica$on de Fleur du Bleuet ini$ée 
par la DG.  A signaler que ceCe ac$vité 
a reçu un très bel accueil de la part des 
résidents pour qui les guerres ont mar-
qué leurs existences. De plus, ceCe 
ac$vité a permis de contribuer à 
rompre l’isolement de certains rési-
dents dans la mesure où 50% ne reçoi-
vent plus aucune visite. 
 
 
CeCe année, le service départemental a proposé un ate-
lier ar$s$que pour les résidents de l’EHPAD de Simorre 
qui a débuté au cours du mois d’octobre et qui se pour-
suivra au 1er semestre 2019. 

En partenariat avec un ar$ste local (ancien Professeur à 

l’Ecole des Beaux de Tarbes) et Réserviste Citoyen, celui–ci 
a composé des dessins évoquant des scènes de vie 
(ba�age à l’ancienne, place du marché, foirail, les ven-

danges, vues de villages gersois, les labours, le marché, 

les moissons, les deux guerres mondiales….) dans le but 
de faire remonter des souvenirs et de provoquer un 
échange entre les résidents et les animateurs tout en 
coloriant ces dessins selon une technique enseignée par 
notre partenaire. Ces dessins seront exposés en 2019 à 
l’occasion du prochain Conseil de vie sociale afin de valo-
riser le travail des résidents auprès des familles. Une ac$-
vité qui permet de créer du lien et de rompre l’isolement. 
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PRESERVER ET DEVELOPPER LE DEVOIR DE  
MEMOIRE 

 



 

Enfin, grâce au sou$en du département Solidarité de 
l’ONACVG central, l’Ehpad a bénéficié d’un financement 
dans le cadre d’un projet bien-être élaboré par la psycho-
motricienne de la résidence (500,00 €). CeCe aide a été 
fortement appréciée par l’équipe de direc$on et l’anima-
trice. Ce projet sera également présenté début 2019 en 
présence des membres du Conseil de vie sociale. 

 
Transmission mémorielles 

« Les harkis de 
Mirande : une 
histoire à parta-
ger, une mé-
moire à hono-
rer » 

Samedi 29 sep-
tembre 2018, 
plus de cent per-
sonnes se sont 

retrouvées à Ber-
doues sur le thème : « Les Harkis : une histoire à partager, 
une mémoire à honorer ». Le contenu et le déroulé de 
ceCe opéra$on ont été proposés et pilotés par le direc-
teur du service départemental en accord avec Mme la 
sous-préfète de Mirande et les membres du Comité de 
Pilotage. 

  
D’abord, pour une marche dans la forêt domaniale de 
Berdoues où les Harkis avaient travaillé. Parmi les par$ci-
pants figuraient Isabelle Sendrané, sous-préfète, Olivier 
Dupont, directeur de l’ONACVG du Gers, Louis Saint-
Ygnan, délégué général du Souvenir Français, Fatma Ad-
da, conseillère régionale et bon nombre d’élus locaux... 

Les randonneurs étaient accompagnés de M. Bonnet et 
de M. Blanchet, gardes fores$ers, qui leur faisaient dé-
couvrir la richesse de ceCe forêt et la nouvelle stèle re-
mise en l’état par l’ONF en hommage à ces anciens sol-
dats devenus des fores$ers. 
 
Sur ce lieu empreint d’histoire, Yamina Arino, descen-
dante de harkis, a lu quatre poèmes écrits par les élèves 
du lycée agricole de Mirande Valentees. Un de ces 
poèmes a été primé au niveau na$onal pour sa qualité 
mémorielle. 
 
L’après midi fut consacrée à une conférence-débat ani-
mée par Agnès SAJALOLI, directrice du mémorial de Rive-
saltes. Elle est revenue en détail sur les grandes étapes de 
l’histoire de ce lieu conçu comme le plus grand camp 
d’internement du sud de la France en 1941 et 1942 où 
ont été internés des républicains espagnols, juifs, tzi-
ganes, harkis et autres “indésirables” pour l’État français 
jusqu’en 1964. S’en est suivi un temps d’échange passion-
nant avec la salle. Il a beaucoup été ques$on du quo$dien 
des harkis dans ce camp de transit, de la scolarisa$on des 
enfants, de la liberté de se mouvoir à l’extérieur du camp, 
mobilité limitée à la main-d’œuvre masculine occasion-
nelle qui était rémunérée en nature. 
 
Enfin Mme SAJALOLI a procédé à la lecture théâtralisée 
de témoignages de harkis qui ont ému aux larmes le pu-
blic. Le député Jean-René Cazeneuve, présent durant 
toute la conférence, n’a pas caché lui aussi son émo$on. 
Les organisateurs fédérés en comité de pilotage (État, 
ONACVG, collec$vités, lycées, associa$ons d’anciens com-
baCants, de mémoire et de randonneurs...) étaient très 
sa$sfaits de ceCe édi$on et pensent déjà à la suivante. 
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Le R.C. Auch à ses morts de la Grande Guerre : 
1914/1918 
 

Dans le cadre de la fin du cycle commémora$f du Cente-
naire de la Première Guerre mondiale (1918/2018), le 
service départemental de l’ONAC, la déléga$on militaire 
du Gers, la mairie d’Auch et le RC Auch ont souhaité 
s’associer afin de rendre hommage à tous les rugbymen - 

soldats du F.C. AUCH morts lors de la Grande Guerre. 
 

Ce projet ini$é par le service départemental a été piloté 
par le directeur du service (présenta$on du projet en 
mairie, recherches des partenaires et des intervenants, 
déroulé de la cérémonie, réunions préparatoires..). 

 

Le dévoilement 
d’une nouvelle 
plaque nomina-
$ve a fait l’ob-
jet de l’organi-
sa$on d’une 
cérémonie qui 
s’est déroulée 
le 25 novembre 
2018 à 11h00 

au stade Jacques 
Fouroux devant plus de 200 personnes. Ce projet a été 
labellisé par la Mission du Centenaire. Monsieur Omar 
HASAN, ancien joueur professionnel du FC Auch nous a 
fait également l’honneur de sa présence afin d’interpré-
ter la Marseillaise.  

En effet, il existait un monument commémora$f dans 
l’enceinte du RC Auch, inauguré en 1921 au stade Matha-
lin qui fut déplacé en 1956 au stade du Moulias. Mais 
celui–ci ne comportait aucun nom. Un important travail 
de recherche réalisé par M. Valen$n SARRAN (professeur 

d’histoire et membre de la Société Archéologique du 
Gers) a permis d’iden$fier les noms de 56 joueurs du club 
morts durant la Grande Guerre sur un total de 75. 
 

CeCe manifesta$on était complétée par la présenta$on 
de l’exposi$on  réalisée par la F.F.R. et la Mission du Cen-
tenaire et in$tulée : « Rugby et rugbymen durant la 

Grande Guerre ». Exposi$on dont il n’existe que deux 
exemplaires en France et qui fut également présentée 
dans plusieurs collèges et mairies du département en 
amont de ceCe manifesta$on mémorielle. 
 

A l’issue de ceCe cérémonie, deux membres de la société 
archéologique du Gers ont évoqué la place du sport et du 
rugby durant le conflit ainsi que trois portraits de joueurs 
du F.C.A. dont les vies ont été fauchées lors de la Grande 
Guerre. 
 
 

A noter que le Bleuet de France fut mis à l’honneur lors 
du match qui suivit entre le RC Auch et Villeneuve de 
Marsan puisque une par$e de la receCe de ceCe ren-
contre sera reversée à l’œuvre Na$onale du Bleuet de 
France. Une belle ini$a$ve solidaire du RC Auch qu’il con-
vient de saluer à sa juste valeur. 
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Carrés militaires du Gers 
 

Une opéra$on de valorisa$on, à caractère pédagogique, 
rela$ve aux carrés militaires du Gers avec la réalisa$on 
d’un support numérique se déroulera sur l’année scolaire 
2018/2019. 

A plus de 800 kilomètres du front, le Gers accueillit pendant 
la Première Guerre mondiale de très nombreux blessés de 
guerre dans 33 hôpitaux auxiliaires répartis dans tout le 
département. Certains de ces blessés meurent sur le sol 
gersois et seront inhumés dans des carrés militaires que 

l'on trouve à Condom, 
Eauze, Lectoure, Bar-
ran et Auch. 
 
L'objec$f de ce travail 
réalisé par les élèves 
du collège Carnot 
dans le cadre d'un 
club : «le Temps de 
l'Histoire», est de 

choisir parmi les centaines de tombes de combaCants de 
la Grande Guerre une dizaine pour meCre en avant des 
parcours de soldats. Des soldats de toutes les origines 
géographiques seront choisis puisqu'à Lectoure, le carré 
est cons$tué de tombes de $railleurs sénégalais, tandis 
que dans celui de Barran et d'Auch, se trouvent des $rail-
leurs marocains ou algériens. Bien entendu, des soldats 
métropolitains de diverses régions françaises seront valo-
risés pour expliquer le fonc$onnement des hôpitaux an-
nexes et auxiliaires. 
 

Il est capital de sor$r de l'oubli ces tombes dont l'exis-
tence même est trop souvent ignorée par la popula$on 
du département. Mais il est aussi très important de mon-

trer à un public scolaire que loin du front, on meurt des 
suites des batailles. C'est un rappel de l'ampleur des 
pertes, de la diversité des troupes et du sacrifice de mil-
lions d'hommes. C'est aussi le rappel d'une société civile 
profondément trauma$sée par la guerre. 

La produc$on finale va allier de brèves séquences vidéo, 
des images des carrés militaires, des images d'archives 
avec un commentaire lu par des élèves et un fond sonore. 
Les moyens de produc$on de CANOPE Gers seront sollici-
tés pour ceCe réalisa$on. Le service départemental de 
l’ONAC a par$cipé aux recherches et à l’écriture du scéna-
rio ainsi qu’à la recherche de financements. 
 
Ce projet est soutenu par l’ONACVG à hauteur de 500 € 
(DERSG – département de l’entre$en et de la rénova$on 
des sépultures de guerre) dans le cadre du programme de 
valorisa$on des nécropoles et des carrés militaires et par 
le Comité Gersois de la Mémoire des anciens combaCants 
à hauteur de 500 € également. 
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Promo�on du bleuet de France 
 
Total des fonds récoltés hors collectes sur la voie 
publique : 6 952,40 € 
 
En détail : dans le cadre du concert donné par la 
Musique militaire des Parachu$stes de Toulouse 
le 5 octobre 2018 à Gimont, la collecte organisée 
au profit du Bleuet de France a permis de collec-
ter 1076,40 €. Partenariat avec la Mairie de Gi-
mont et la déléga$on militaire départementale 
32. 
  

Dans le cadre du match carita$f 
entre le XV du Pacifique et la sélec-
$on na$onale de la gendarmerie qui 
s’est déroulé à Auch le 18 mai 2018, 
la collecte organisée au profit du 
Bleuet de France a permis de collec-
ter 5 500,00 € dont 1 680,00 € rever-
sés par le RC AUCH. Partenariat avec 
la Mairie d’Auch, la déléga$on dépar-
tementale 32, le Groupement de 
Gendarmerie du Gers et le RC Auch. 
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• Environ 9 000 ressor$ssants de l'ONACVG 
dans le Gers 

• 56 associa$ons œuvrant dans le cadre des 
anciens combaCants et vic$mes de guerre, 
de la mémoire et du lien armée - Na$on 
pour un total de 6 670 adhérents 

• 16 cartes du combaCant délivrées en 2018 
par le SD 32 (8 rejets) 

• 22 $tres de reconnaissance de la Na$on 
(TRN) délivrés par le SD 32 (2 rejets) 

• 17 cartes d'invalidité délivrées par le SD 32 
ainsi que 7 cartes de sta$onnement 

• 19 Diplômes d'Honneur de Porte - Drapeau 
aCribués par le SD 32 

• Par$cipa$on financière à la rénova$on de 5 
monuments aux morts pour un montant 
total de 2 653 € 

Chiffres clés 

• 121 619 € de crédits d'interven$on « aides 
sociales » aCribuées par le SD 32, via sa 
commission d’ac$on sociale 

• 23 969 € collectés localement dans le cadre 
de l’Oeuvre Na$onale du Bleuet de France 
(8 mai et 

• 11 novembre + ac$ons de promo$on) 
• 1 EHPAD labellisé Bleuet de France dans le 

Gers depuis 2014 : résidence la Colline 
« Las Peyreres » à Simorre, qui privilégie 
l'accueil des ressor$ssants de l'ONACVG. 

• Organisa$on et sou$en de projets mémo-
riels pour un montant de 6 780 € 

• 28 exposi$ons mémorielles détenues par le 
SD mises à disposi$on gracieusement au-
près des établissements scolaires, des asso-
cia$ons et des collec$vités locales. 

Chiffres clés 


